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Conclusions de Guillaume de La Taille, rapporteur public

Mme G== est une ressortissante bulgare qui, selon ses propres termes, vit, avec ses parents, dans un squat avenue == à Bordeaux. Par un arrêté du 29 janvier 2013, le préfet de la Gironde lui a fait obligation de quitter le territoire français, lui a accordé un délai de départ volontaire de trente jours et a fixé son pays de renvoi. Le tribunal administratif de Bordeaux ayant confirmé la légalité de cet arrêté, Mme G== vient en appel devant vous.

Cette requête, disons-le d’emblée, est mal fondée. Elle comporte toutefois un moyen intéressant et inhabituel par lequel nous vous proposons de commencer son examen.

Mme G== invoque en effet l’article L. 121-4-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.
En vertu de ces dispositions, tant qu'ils ne deviennent pas une charge déraisonnable pour le système d'assistance sociale, les citoyens de l'Union européenne ont le droit de séjourner en France pour une durée maximale de trois mois, sans autre condition ou formalité que celles prévues pour l'entrée sur le territoire français.

Mme G== fait valoir qu’il ne faudrait décompter les trois mois de son droit au séjour qu’à partir de la date de sa majorité, une mineure ayant, selon elle, le droit inconditionnel de séjourner en France. Or Mme G== fait observer à juste titre que, lorsque l’arrêté contesté l’a frappée, trois mois ne s’étaient pas encore écoulés depuis sa majorité. Par suite, à cette date, elle bénéficiait encore d’un droit au séjour en vertu de l’article L. 121-4-1, lequel ferait dès lors légalement obstacle à son éloignement.
Cette argumentation, qui fait référence aux règles de droit commun applicables aux étrangers, ne manque pas d’être séduisante. Il est vrai en effet que, en vertu de l’article L. 311-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, seuls les personnes majeures sont astreintes à la détention d’un titre de séjour.

Mais le droit commun du séjour des étrangers n’est pas applicable à Mme G==, qui, en tant que Bulgare, doit se voir appliquer le seul titre II du livre Ier du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui régit en particulier le séjour des ressortissants des Etats membres de l’Union européenne (cf. par exemple, 7 / 2 SSR, 2012-06-22, C, M. Muntean).
En vertu de l’article L. 121-4-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le droit au séjour « sans autre condition ou formalité que celles prévues pour l'entrée sur le territoire français » est borné à trois mois pour tout citoyen de l’Union européenne. Pour tout citoyen de l’Union, corrélativement, un séjour de plus de trois mois sur le sol français est subordonné, conformément aux directives européennes qui régissent la matière, aux conditions fixées à l’article L. 121-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Or, l’article 20 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne définit le citoyen de l’Union comme toute personne ayant la nationalité d’un Etat membre, sans distinction selon qu’elle serait mineure ou majeure. Il faut en déduire que l’article L. 121-4-1 limite à trois mois le droit au séjour quasi-inconditionnel qu’il prévoit pour toutes les personnes ayant la nationalité d’un Etat membre de l’Union européenne, indépendamment, en particulier, de leur âge. 

Par conséquent, la date à laquelle Mme G== a atteint l’âge de dix-huit ans ne saurait avoir la moindre incidence sur le point de savoir si elle avait droit au séjour en vertu de l’article L. 121-
Il ressort du procès-verbal de l’audition de Mme G== le 28 janvier 2013 qu’elle séjournait en France depuis l’été 2012, soit depuis plus de trois mois.
Il en résulte que, sans qu’il soit besoin de vérifier la charge que l’intéressée représente  pour le système d’assistance sociale, Mme G== n’est pas fondée à soutenir que les droits qu’elle tire de l’article L. 121-4-1 feraient légalement obstacle à la mesure d’éloignement contestée.

Les autres moyens ne vous arrêteront pas. Vous confirmerez d’abord à Mme G== que M. Bedecarrax, secrétaire général de la préfecture de la Gironde et signataire de l’arrêté contesté, s’était vu confier à cet effet par le préfet une délégation régulière et préalable.

Mme G== invoque ensuite la méconnaissance du droit d’être entendu, lequel découle du principe fondamental des droits de l’Union que constitue le droit à une bonne administration, et qui est désormais consacré au 2 de l’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne.

Toutefois la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que, saisi de la légalité d’une décision prise en méconnaissance de ce droit d’être entendu, le juge national ne saurait accorder la levée de cette mesure que s’il considère, eu égard à l’ensemble des circonstances de fait et de droit de chaque cas d’espèce, que cette violation a effectivement privé celui qui l’invoque de la possibilité de mieux faire valoir sa défense dans une mesure telle que la procédure administrative aurait pu aboutir à un résultat différent (CJUE, 2013-09-10, C 383/13 PPU, M. G., N. R. contre Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie). 
Or en l’espèce, Mme G== soutient seulement qu’elle aurait pu faire valoir, si elle avait été entendue, sa minorité, alors pourtant qu’elle avait atteint l’âge de 18 ans révolus lorsque la mesure contestée a été prise à son encontre. Dès lors, à supposer même que le droit de Mme G== d’être entendu ait en l’espèce été méconnu, il n’est pas du tout établi que l’intéressée ait été effectivement privée de la possibilité de mieux faire valoir sa défense dans une mesure telle que la procédure administrative aurait pu aboutir à un résultat différent.

Pour ce motif, vous écarterez le moyen.
L’arrêté contesté comporte dans ses visas et ses motifs toutes les considérations de droit et de fait sur lesquelles il se fonde, lesquelles permettent de vérifier que l’administration préfectorale a procédé à un examen de la situation particulière de l'étranger au regard des stipulations et des dispositions législatives et réglementaires applicables. Par suite, et contrairement à ce que Mme G== soutient, il est suffisamment motivé (cf. pour les mesures d’éloignement spontanées, 2 / 7 SSR, 2007-05-23, 287516, B, Ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménagement du territoire c/ Adoum). </ANA>
Mme G== soutient encore qu’elle remplirait les conditions pour bénéficier d’un droit au séjour de plus de trois mois, se prévalant ainsi, implicitement mais nécessairement, de l’article L. 121-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Cependant, procédant sur ce point par une pure et simple affirmation, non étayée et non circonstanciée, nous pensons qu’elle ne vous met pas en situation d’apprécier le bien-fondé de son moyen.
Mme G== se prévaut aussi de son droit au respect de sa vie privée et familiale, tel que garanti par l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Toutefois, et ainsi qu’il a été dit, elle ne séjournait en France, à la date de l’arrêté contesté, que depuis l’été 2012. Ses parents, avec lesquels elle vit, sont eux aussi sous le coup de mesures d’éloignement. Elle est célibataire et sans enfant. Elle ne justifie pas d’une insertion particulière dans la société française. Par conséquent, l’arrêté contesté n’a pas porté au droit de Mme G== au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée aux buts en vue desquels il a été pris. Et l’article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’a pas été méconnu.

Enfin, et à supposer qu’il soit bel et bien soulevé, vous écarterez, dans les circonstances de l’espèce, le moyen tiré de ce que le préfet aurait commis une erreur manifeste d’appréciation en s’abstenant de procéder à la régularisation gracieuse de la requérante.
Par ces motifs nous concluons au rejet de la requête, y compris ses conclusions accessoires en injonction et celles relatives aux frais d’instance.
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